
        Réunion publique des Conseils de Quartier  

Blanche-Trinité et Opéra-Chaussée d’Antin 

Mercredi 15 avril 2015 à 19h 

Mairie du 9e – salle du Conseil 

 

Présentation du contrat de prévention et de sécurité 

 

Elus présents : Delphine Bürkli (Maire du 9
e
), Sylvain Maillard (adjoint aux affaires économiques et 

référent du quartier Blanche-Trinité), Alexis Govciyan (1
er

 adjoint chargé des questions de sécurité et 

référent du quartier Opéra-Chaussée d’Antin). 

Membres présents du bureau du conseil de quartier Blanche-Trinité : 

Pascale Casati, Nicolas Cour, Hortense de Navacelle, Jean Kutschenritter, Jean-Pierre Plagnard.  

Membres présents du bureau du conseil de quartier Opéra-Chaussée d’Antin : 

Marlène Azoulay, Allan Azoulay, Catherine Cronier, Line Duclos, Cécile Duhau, Pascal-André Gérinier 

Jean-Pierre Porte, Ariane Malzac, Sylvain Métivier, Grégory Morisot. 

Invités : Bruno Authamayou, Commissaire de Police du 9
e
 arrondissement, et Léa Zdravkovic, 

coordonnatrice des contrats de sécurité des 9
e
 et 18

e
 arrondissements à la Direction de la Prévention 

et de la Protection (DPP). 

 

1) Introduction 

Le mot de bienvenue est adressé par Alexis Govciyan, premier adjoint chargé du respect de l’espace 

public et président du bureau du Conseil de Quartier Opéra-Chaussée d’Antin, et par Sylvain 

Maillard, adjoint en charge des affaires économiques et président du bureau du Conseil de Quartier 

Blanche-Trinité. 

Le contrat parisien de prévention et de sécurité est un contrat-cadre qui a vocation à être décliné à 

l’échelle de chaque arrondissement en fonction de ses spécificités, en partenariat avec les 

associations, les commerçants, les syndicats, les habitants, etc. Le contrat-cadre sera signé le 5 mai. 

Alexis Govciyan remercie Monsieur Bruno Authamayou, Commissaire de Police du 9
e
 

arrondissement, et Léa Zdravkovic, coordonnatrice de contrats de sécurité des 9
e
 et 18

e
 

arrondissements, d’avoir accepté l’invitation à cette réunion publique. 



Bruno Authamayou est commissaire dans le 9
e
 depuis huit mois. C’est la première réunion publique à 

laquelle il participe. Le 9
e
 est un arrondissement très animé, 24 heures sur 24, la nuit au nord, en 

journée au sud. Il n’y a pas de période estivale calme.  

2) Présentation de la démarche de refonte du Contrat de Prévention et de Sécurité du 9ème 

arrondissement 

 

Présentation par Léa Zdravkovic. Voir la présentation en annexe. 

 

La nouveauté de ce contrat par rapport à l’édition précédente est qu’il est interactif, il associe 

l’ensemble des acteurs de l’arrondissement, y compris les habitants. Un bilan peut être réalisé 

chaque année afin de l’ajuster. 

Ce contrat est celui des habitants, et non celui de l’administration. 

 

Le contrat sera mis en ligne sur le site Internet de la mairie du 9
e
.  

 

Bruno Authamayou explique que la police ne peut pas tout faire. Ses interventions peuvent même 

parfois aggraver la situation. Il faut donc aussi faire appel à d’autres intervenants tels que des 

éducateurs spécialisés.  

 

 

3) Echanges avec le public 

Monsieur Teboul (habitant et ancien membre d’un bureau de Conseil de Quartier) : Ce type de 

collaboration sur le sujet de la sécurité n’est pas nouveau. En tant qu’ancien membre d’un bureau de 

Conseil de Quartier, il a participé à des réunions dans le cadre de ce contrat. Existe-t-il à la mairie des 

traces de ces travaux ? 

 

Alexis Govciyan : Il n’existe malheureusement pas de traces de ces réunions car l’équipe précédente 

n’a pas laissé de dossiers. Monsieur Teboul pourra en faire parvenir aux membres du CSPDA (Conseil 

de Sécurité de Prévention de la Délinquance). 

 

Nathalie Glairon-Mondet (membre du bureau du CQ Blanche-Trinité) : La phase de diagnostic est 

importante, il faut étudier ce qui n’a pas fonctionné avant. 

 

Léa Zdravkovic : Des groupes de travail ont été mis en place dans le cadre du contrat précédent et 

ont bien fonctionné. Exemple : le réseau d’aide aux victimes qui a travaillé sur la journée du 25 

novembre sur la lutte contre les violences faites aux femmes ; les dialogues citoyens qui se sont 

penchés sur les mesures de réparations pénales pour des jeunes délinquants, ou encore sur les 

salons de massage. 

Mais l’association des habitants était moins au cœur du dispositif que pour l’édition 2015-2020.  

Au cours du mois de mai va être réalisé un diagnostic exhaustif des fiches-actions du contrat 2009-

2014. 

 

Alexis Govciyan : Des associations travaillent beaucoup sur le terrain auprès des jeunes et font 

parfois un travail plus efficace que celui de la police. Il faut un programme plus ambitieux pour que 

les jeunes bénéficient d’un meilleur accompagnement. Une fiche-action spécifique sera réalisée. 

Il est essentiel de faire le point sur ce qui a été fait, sans apriori politique, afin de construire 

ensemble des fiches-actions mieux adaptées.  

 



Pascal Gérinier (membre du bureau du CQ Opéra-Chaussée d’Antin) : Quelle marge de manœuvre y 

a-t-il entre ce qui est défini par la Mairie de Paris et ce que peut faire l’arrondissement ? 

 

Alexis Govciyan : La marge de manœuvre est très large, il s’agit de décliner les objectifs sur 

l’arrondissement en prenant en compte les spécificités de celui-ci.  

 

Léa Zdravkovic : Le Contrat-cadre parisien correspond à la stratégie nationale de prévention de la 

délinquance. Il est possible de supprimer et d’ajouter des axes. 

Par exemple, la lutte contre la mendicité n’est pas une priorité de la Mairie de Paris mais pourrait 

être prise en compte dans le contrat de l’arrondissement. 

Cependant, il ne faut pas que le contrat soit trop lourd. Il vaut mieux fusionner certaines thématiques 

afin d’en faire des axes forts. 

 

Bruno Authamayou : Il vaut mieux en effet se concentrer sur quelques fiches seulement.  

Il ne faut pas penser uniquement à la mairie ou au commissariat quand il s’agit de sécurité et de 

prévention. De nombreuses associations agissent également sur ces thématiques, comme par 

exemple celles qui viennent en aide aux femmes victimes de violences conjugales pour les prendre 

en charge et les accompagner dans leurs démarches. Il s’agit de coordonner ces différentes actions. 

La police ne peut pas intervenir sur la mendicité car ce n’est pas illégal. Il faut donc collaborer avec 

des associations, des maraudes, des psychiatres… On ne peut pas forcer un SDF à aller dans un foyer. 

 

Léa Zdravkovic : La Mairie du 9
e
 a organisé il y a peu une réunion des maraudes sociales afin de 

coordonner leurs moyens et d’optimiser leurs actions. 

 

Alexis Govciyan : La coordination engendre une synergie et permet de faire des économies d’échelle. 

Il y a tellement d’acteurs qui interviennent sur les mêmes thématiques et chacun travaille dans son 

coin. Il est essentiel de les faire se rencontrer. La prévention est le premier pilier du travail sur la 

sécurité.  

 

Sylvain Maillard : Il faut être pragmatique et s’organiser différemment pour être plus efficace. Les 

conseillers de quartier doivent être le relai avec la population. 

 

Question d’un habitant : Depuis quand ce contrat existe-t-il ? 

 

Léa Zdravkovic : La loi sur la prévention de la délinquance date de 2005 et prévoit que toutes les 

villes de plus de 10 000 habitants doivent se doter d’un contrat. Le premier contrat a été mis en place 

en 2009. 

 

Hortense de Navacelle (membre du bureau du CQ Blanche-Trinité) : Comment le bilan va-t-il être 

réalisé ? 

 

Alexis Govciyan : La phase de diagnostic se termine en mai. Les élus ont demandé à tous les 

partenaires de faire remonter les données. Le tout sera compilé puis communiqué au cours de l’été. 

 

Bruno Authamayou présente le contenu d’une fiche-action : 

- Contexte et problématique 

- Public ciblé 

- Objectifs 

- Mise en œuvre 

- Pilotes et partenaires 

- Résultats attendus, indicateurs retenus. 



Chaque fiche va être analysée afin de vérifier si les résultats attendus ont été atteints et sinon pour 

quelles raisons. 

 

Alexis Govciyan : « un plan est un réducteur d’incertitudes », il permet de cadrer les choses mais ne 

peut pas résoudre en lui-même tous les problèmes. 

 

Bruno Authamayou : En matière de sécurité, il n’y pas que la police nationale qui est concernée. Les 

habitants aussi doivent prendre une part active. 

 

Nicolas Cour (membre du bureau du CQ Blanche-Trinité) : Comment articuler ce travail avec les 

conseils de quartier ? 

 

Alexis Govciyan : Les conseils de quartier sont des instances où ces questions seront régulièrement 

débattues. Par exemple, tous les trois mois il pourrait être fait un point d’étape lors d’une réunion 

publique. 

 

Monsieur Teboul : Auparavant, le conseil de quartier mandatait un représentant qui participait à 

chacune des étapes. Puis cette personne faisait un retour aux membres lors des réunions. 

 

Alexis Govciyan : Une fois que le cadre aura été fixé, nous discuterons de la meilleure manière de 

procéder lors d’une réunion de bureau. 

 

Pascal Gérinier (membre du bureau du CQ Opéra-Chaussée d’Antin) : Quelle est la définition de la 

zone touristique internationale ? 

 

Delphine Bürkli : La loi n’a pas encore été votée. Elle le sera en séance publique dans quelques jours. 

Il va falloir trouver un accord majoritaire avec les partenaires sociaux. La zone des Grands Magasins 

accueille 45 millions de visiteurs par an. Nous sommes favorables à ce développement économique 

mais il faut le concilier avec le respect des riverains et un meilleur accueil des touristes. 

Une problématique est à prendre en considération : le nombre d’agents de propreté est prévu pour 

une population de 62 000 habitants et les effectifs de police ne vont pas augmenter. Pourtant il y a 

des besoins. Nous sommes sous-dimensionnés. 

Il faut mettre en place des moyens exceptionnels : une brigade de sécurité et une brigade de 

propreté supplémentaires. 

 

Bruno Authamayou : La zone bénéficie de renforts dans le cadre du plan Vigipirate, pendant l’été et 

pendant l’hiver (période des soldes). Les effectifs sont stables, ce qui est déjà un point positif à 

relever. 

 

Question d’un habitant : Les fêtes de quartier et autres animations vont-elles pouvoir se dérouler 

normalement dans le cadre du plan Vigipirate ? 

 

Bruno Authamayou : Tout continue comme d’habitude mais il est demandé à chacun de faire preuve 

de vigilance, par exemple en alertant les services de police en cas d’objet abandonné. Le but des 

terroristes est justement de faire en sorte que la population ne sorte plus, par peur, ce qui renforce 

le sentiment d’insécurité. 

 

Catherine Cronier (membre du bureau du CQ Opéra-Chaussée d’Antin) : Pourquoi n’y a-t-il pas 

d’antenne de police à côté des Grands Magasins où sont commis de nombreux vols ? Il n’est pas 

évident d’indiquer la rue Chauchat.  

 

Bruno Authamayou : Plus on multiplie les sites, moins il y a d’effectifs.  



Deux autres moyens ont été mis en place pour faciliter les démarches des plaignants victimes de  

vols : - la signature d’une convention pour la mise en place d’une plainte simplifiée, en différentes 

langues, qui sera notamment utile pour l’assurance du plaignant. 

- Les fonctionnaires peuvent avoir sur eux des plaintes simplifiées à faire remplir sur place. 

Par ailleurs, le 9
e
 arrondissement est relativement petit, on peut se rendre facilement au 

commissariat.  

 

Question d’un habitant : Le nombre de caméras de surveillance s’est multiplié ces derniers temps. 

Sont-elles vraiment efficaces ? 

 

Bruno Authamayou : Tout d’abord, lorsque vous êtes témoin d’une infraction, il faut le signaler à la 

police en donnant une description de l’individu avec tous les détails que vous avez.  

Il y a 53 caméras dans l’arrondissement. Elles sont situées sur tous les grands axes. On ne peut 

raisonnablement pas en mettre dans toutes les petites rues. 

Elles ont pour fonction : 

- de remplacer des effectifs : l’équipage se déplace quand il y a réellement un problème ; 

- judiciairement, d’éclairer l’enquête : on voit se qui s’est passé ; 

- de renforcer la sécurité des effectifs. 

Elles ont permis de dissuader certains trafics place Adolphe Max ou rue du Delta par exemple. 

Dans le métro, les caméras ont permis d’élucider beaucoup d’affaires. Il est possible de visionner une 

vidéo pendant 24h. Il faut être habilité pour le faire et les effectifs ont d’autres choses à faire que 

d’épier les passants. 

 

Delphine Bürkli plaide pour davantage de caméras et demande aux habitants de lui faire remonter 

leurs propositions de lieux. 

 

Question d’un habitant : La question a été maintes fois soulevée mais il y a un gros problème de 

sécurité routière rue Blanche. Elle est très fréquentée par les touristes et la circulation est 

importante et trop rapide, tandis que les trottoirs sont trop étroits. 

 

Delphine Bürkli : Habitant elle-même cette rue, elle a, dès son arrivée à la Mairie du 9
e
, soulevé le 

problème auprès des services de la voirie pour leur demander un plan d’aménagement. Le devis a 

fait état de la présence d’amiante dans la chaussée. Cela nécessite l’intervention d’une société 

spécialisée, ce qui triple les coûts, qui atteignent deux millions d’euros.  La Mairie du 9
e
 a obtenu 

l’engagement de la Mairie de Paris de lui verser ce montant. Les travaux devraient commencer en 

2016. 

 

Question d’un habitant : Pourquoi ne pas simplement déplacer les potelets vers l’extérieur afin de 

gagner de la place sur le trottoir ? 

 

Delphine Bürkli : A une époque, la Mairie de Paris a mis des potelets partout. Aujourd’hui, les 

services de la ville veulent désencombrer l’espace public. Nous allons voir s’il est possible de les 

enlever. 

 

Intervention d’un habitant : Le problème est que là où il n’y a pas de potelets, les voitures 

stationnent. 

 

Delphine Bürkli : Nous organiserons une réunion spécifique du conseil de quartier sur ce 

réaménagement avec les problématiques de stationnements et livraisons. Les riverains pourront 

ainsi donner leur avis.  

 



Nathalie Glairon-Mondet (membre du bureau du CQ Blanche-Trinité) : - Il serait utile de réaliser des 

fiches en anglais pour indiquer où se trouve le commissariat et qui pourraient être disponibles chez 

les commerçants. 

- Il faudrait mieux indiquer le métro place de la Trinité. 

- Il faut trouver une solution pour les bus polluants qui stationnent devant les Galeries 

Lafayette. 

 

Delphine Bürkli est intervenue de nombreuses fois au Conseil de Paris au sujet des cars. Il y a tout 

une forme de tourisme à revoir. Les cars de tourisme suivent toujours le même parcours alors qu’il y 

a tant d’autres choses à voir à Paris. Il faut également mettre en place des cars moins polluants, des 

bus électriques comme à Rome ou à Prague. Avec la COP 21 qui a lieu à Paris en décembre 2015, 

c’est le moment d’agir sur ce point. 

 

Nathalie Glairon-Mondet : On pourrait communiquer auprès des touristes pour qu’ils circulent 

mieux dans l’arrondissement. 

 

Bruno Authamayou : Il y a beaucoup de verbalisations sur les bus de tourisme, notamment lorsqu’ils 

gardent leur moteur allumé. Il est difficile d’agir auprès des touristes directement. 

 

Isabelle Gauger (DPE Chaptal) : Il y a eu récemment des viols commis sur des collégiennes dans 

plusieurs arrondissements. Quelle procédure peut-on engager pour éviter que cela ne se 

reproduise ? 

 

Delphine Bürkli : Un groupe de travail a été mis en place avec des parents d’élèves afin d’améliorer 

le système d’alerte ainsi que le recrutement et le suivi des animateurs qui sont souvent dans une 

situation précaire. En l’occurrence, cet homme était vacataire à la Mairie de Paris en tant que 

surveillant de collège. Après avoir fait l’objet d’une plainte pour comportement inapproprié auprès 

d’une fille de 12 ans, il est finalement revenu à la Ville de Paris.  

 

Bruno Authamayou : Le commissariat reçoit beaucoup de plaintes. La difficulté est alors d’arriver à 

démontrer qu’il y a eu un acte sexuel. Aujourd’hui, les femmes déposent plus de plaintes qu’avant, 

ce qui permet de recouper l’information. 

Ce type d’affaire est du ressort de la brigade de protection des mineurs, qui fait ensuite remonter 

l’information au commissaire. 

 

Question d’un habitant : Il y a de nombreux problèmes rue Fontaine : bars à massage, à chicha, 

circulation, etc. Il faudrait faire un plan du 9
e
 pour indiquer où se situent les problèmes. 

 

Alexis Govciyan : Un programme spécifique va être mis en œuvre sur cette rue. 

 

Delphine Bürkli : Il existe 115 établissements de « massage ». Une soixantaine s’apparente à des 

maisons closes. Il s’agit d’un réseau mafieux. Depuis un an, l’équipe municipale a fait fermer 4 salons 

dans le 9
e
. 

La mairie travaille avec la brigade de répression du proxénétisme pour freiner l’implantation de ce 

type de salons. Les propriétaires de ces immeubles peuvent aussi être poursuivis pour proxénétisme.  

 

Bruno Authamayou n’a pas le pouvoir d’empêcher l’installation de ce type d’activité. Quand il reçoit 

un signalement, il le transmet à la brigade de répression du proxénétisme. Il faut alors démontrer 

que le propriétaire emploie des filles qui s’adonnent à la prostitution, ce qui est très compliqué.   

Il peut en revanche verbaliser pour tapage nocturne. Mais ceci est très subjectif.  

Un formulaire sur le site de la préfecture de police permet de signaler les nuisances sonores. Des 

capteurs sont alors installés chez le plaignant afin de mesurer le nombre de décibels. Si celui-ci est 



trop élevé, le propriétaire sera contraint de prendre des mesures. Il est également possible de 

proposer une réunion de médiation.  

 

Fin de la réunion à 21h10. 

Annexe : Présentation de la démarche de refonte du Contrat de Prévention et de Sécurité du 9
e
  

arrondissement. 
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